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Chambre des Représentants. 

S(,:>.NCE Dl1 26 MAI 18G9. 
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DROIT D'APPEL EN IIATIÈRE 111SCALE (1). 

RAPPORT 

FAl1, Al' l.\OM 01-. LA CO!IIMISSION (1), PAR III. THONISSEN. 

MESSIEURS, 

L'article 6~ de la loi du 22 Irimaire an Vil a introduit, en matière d'en­ 
registrement, une procédure spéciale qui s'éloigne des règles ordinaires sous 
un double rapport. D'un côté, cet article écarte la plaidoirie orale et ordonne 
c1ue l'instruction ait lieu sur simples mémoires respectivement signifiés; de 
l'autre, il supprime le droit d'appel et n'admet d'autre voie de recours que le 
pourvoi en cassation. 
' Des lois postérieures ont considérablement étendu ce système. La loi du 
22 pluviôse an VII, exigeant l'accomplissement de certaines formalités pour 
les ventes d'objets mobiliers , porte que les poursuites et les instances, en cas 
de contravention, auront lieu de la manière prescrite par la loi du 22 fri­ 
maire précédent. Les lois du 21 ventôse an VII et du 5 janvier 1824 sut· les 
droits d'hypothèque, celles du 27 décembre 1817 et du 17 décembre 18;:.1 
sur les droits de succession et de mutation par décès, celles du 15 brumaire 
an VII et du 2i mars 1859 sur le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes y relatives, renferment une disposition analogue. L'article 17 de la 
loi du 27 ventôse an JX dispose même , en termes généraux, que <t l'instruc­ 
tion des instances c1ue la régie aura à suivre 1 pour toutes les perceptions qui 
lui sont confiées, se fera par simples mémoires respectivement signifiés, sans 

( 1) Proposition de loi, u• l04. 
(1) La commission était composée de MM. VANHV&IBEÉCK, président, L1 tNAJ\T, CARLIE!t, WooTERS 

L\MDERT, DE Rossms et TnoNISSEN. 
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plaidoiries et sans que les parties soient ohligécs d'employer le ministère des 
avoués (1). >> 

Cette procédure exceptionnelle a été virement critiquée. On s'est dcmuudé 
pourquoi lu plnidoirie 01·1uc, reconnue avantageuse et rationnelle poul' l'in­ 
struction <les causes ordiuaires , devait être proscrite des instances enga­ 
gées, devant les lrib11um1x civils, pou1· le recouvrement ou la restituüon-de 
certains impôts. On n fait observer que le plaideur luttant conl re !'Elut avait. 
plus que tout aulre , le droit d'exiger les garanties résultant d'un débat 
oral , public et coulrndictoire dans l'acception ln plus large de ces leruius. 011 

a dit que la suppression de ces guranlîes n'était nullement compensée pnr 
une économie, plus apparente que réellc , résultant d'une instructiou simple 
et rapide, où I'intervention des avoués n'est pus requise. On s'est plaint d(• 
cc que, par la suppression du droit d'appel, les tribunaux de première 
instance deviennent les arbitres souverains de toutes les questions de fait qui 
peuvent se présenter dans les nombreuses et importantes matières auxquelles 
s'applique aujourd'hui l'urticle 6~ <le la loi du 22 frimaire an VIL On s'est 
pi-évalu, enfin, d'un principe incontestable en affirmant que, dans le domaine 
dl· lu procédure, pas plus que dans les antres sphères du droit, le Iégislnteur 
11c doit, sans motifs gran•s, s'écarter des règles ordinaires. 

Nous ajouterons que, dans l'esprit de la législation française, les règle!:) 
spéciales introduites pat· la loi du 22 frimaire constituent un véritable pri­ 
vilége en faveur du fisc. Des jurisconsultes éminents ayant soutenu que celle 
forme de procéder avait été supprimée par l'article '1041 du Code de procé­ 
dure , qui abroge les lois 1 les usages et les réglements antérieurs, la question 
fut soumise à l'appréciation du Conseil d'État 1 et celui-ci émit, le 1e1· juin 
·1807 1 un avis ni nsi conçu : 

« Le nouveau Cotie de procédure ci, ile sera. désormais ln loi commune. 
Les lois et rèalemenls o-énérnux CJUÎ étaient en viaueur tians les diverses ~ ~ b 
contrées dont l'empire français se compose ont été et ont dù être abrogés; 
mais, dans les affaires qui intéressent le Gouvernement, il a toujours été re­ 
gardé comme nécessaire de s'écarter de la loi commune par des lois spéciulcs . 
soit en simplifiant la procédure, soit en prescrivant des formes différentes. 
Or, on ne trouve dans le nouveau Code aucune disposition qui puisse sup­ 
pléer ou remplacer ces règlements spéciaux; il y aurait nième nécessité de 

(1) Pa» suite de la génêl'alité de ces termes, il a été jugé que cet article 17 est npplicnble au 
cas où le débiteur d'une rente domaniale la dénie et soutient suhsidinirement qu'elle est prescrite 
(Cass. <le Belg., 6 décembre 1857, Pasicrisie, p. 196; C. d'appel de Bruxelles, 17 février 181- 1, 
Pcsicrisie , p. 545); qu'il ombrasse toutes les perceptions à faire pat· le domaine, quelles qu'en 
soient l'origine ou la cause (Liége, 12 juillet 185 ï); que l'instruction <les instances relatives au 
recouvrement tics amendes prononcées en matière forestière doit être faite suivant les formes 
spéciales prescrites pa1· l'article l ï (Cass, de Frauco , 11 mars 1828; Srni::r, 1828 , 1 , 'Jï7). 

Les arrêts du 6 décembre ! 837 et <ln 2 juillet 1857 ont cependant décidé que l'article 65 de la 
loi du 22 frimaire an VII, c11 ta111 qu'il interdit l'appel, no concerne que les instances en matière 
d'enregistrement, d11 succession, de timbre cl ùe droits d'hypothèque. 
Quant au recouvrement des frais <le justice, il est aujourd'hui réglé pat· l'article 140 de l',irrêt(• 

-royal du t 8 juin 1855. 
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les rétablir et de leur rendre force de loi, si l'on pouvait supposer qu'ils 
l'eussent perduo. Ainsi il ne peut y avoi 1· de don te sur coque l'abrogation pro­ 
noncéo pnr l'artielo 101 t du Code de procédure civile n'a eu pour objet que 
de déclarer qu'il n'y aurait désormais qu'une seule loi commune pour la 
procédure, cl que l'on n'a entendu porter aucune atteinte aux formes de pro­ 
cédt,r dans les affaires de la régie, de l'enregistrement et des domaines. (1) » 

De telles raisons ne sont pas de nature il être goùtécs en Belgique. Au 
besoin, elles sufliraient seules pour justifier le projet de loi que doux tic nos 
honorables collègues: MM. Guillery et Lolièvro , ont formulé dans les termes 
suivants : 

1< Les jugements énoncés i1 l'article 60 de la loi du 22 frimaire an VII 
pourront èlr-o attaqués par la voie d'appel, si la valeur du litige excède deux. 
mille francs en principal. » 

(( L'appel sera jugé conformément à l'article 465 du Code de procédure 
civile, les parties entendues à l'audience. n 

Les honorables signataires de cc projet se fondent surtout sur ln couve­ 
nance d'introduire en cette matière les principes du droit commun et de 
sauvegarder ainsi, d'une façon plus efficace, les graves intérêts qui poul'­ 
raient être en j,m. 

La commission partage cet avis; mais, en s'engage,mt dans cette voie, 
elle croit devoir aller plus loin que MM. Guillery et Lelièvre. 

Les auteurs du projet réclament l'application du droit commun, en 
demandant l'admissibilité de l'appel cl en faisant juger celui-ci suivant les 
règles applicables aux matières sommaires ; mais ils maintiennent, pour la 
procédure de première instance, l'instruction exceptionnelle introduite par­ 
la loi du 22 frimaire an VIL 
· Ln commission estime que, pour celle dernière procédure, le retour au 
droit commun est désirable au mémo degré que pour l'instance d'appel. 

L'expérience a prouvé <1ue le but auquel visait le législntcm· de l'an VII n'a 
pas été atteint. La rédaction des mémoires, ordinairement confiée à des avo­ 
cals habiles et expérimentés, uécessite une dépense considérable. En rangeant 
parmi les causes sommaires les contestations prévues par les lois citées, et 
en les faisant juger conformément aux articles 401> et suivants du Code de 
procédure civile, on diminuera notablement les frais, nonobstant l'interven­ 
tion désormais obligatoire des avoués. Une plaidoirie en matière sommaire 
sera moins coûteuse cp1e la rédaction des mémoires qui s'échangent aujour­ 
d'hui dans l'instruction par écrit C)- Sans aggraver la position des plaideurs, 
on appliquera les règles ordinaires, qui présentent incontestablement, au 
point de vue de la bonne administration de la justice, des avantanges qu'on 

-------------------------------------:;----- ---- ----- - -- - 

(1) CnA\IPIONNIEN ET Ricxux, Nouveau dictionnaire des droits (ÏC-m·egistrcment, t. V, p. 146; 
édit. fr:mç de 18.i 1. 

('l) On aurait tort d'objecter r1ùe les causes fiscales ne rentrent pas nécessairement dans les 
matières dites sommaires indiquées à l'art. 404 du Code de procédure civile. En réalité , les causes 
sommaires sont celles auxquel les la loi attribue ce cara.ctèrc. 
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ne rencontre pu!-. dnns 111w procédure exceptionnelle. Muintcnir l'instruction 
fHU' écrit devant les juges de première instance, it coté d'un débat oral et 
public devant les juges d'appel, cc serait sanctionner uno anomalie incom­ 
pntiblo nvec les caractères d'unité et d'harmonie qui doivent distinguer toute 
législation bien coordonnée. 

Le changomeut no sera pus, d'ailleurs , aussi radical CJU'on pourrait le 
croire nu premier nborcl. 06s aujonrd'hui , dans Ia poursuite des contraven­ 
tiens en matière d'enregistrement, los formes établies par le Code de procé­ 
dure sont le compliment néccssairo des formes spéciales établies par la loi 
du 22 frimni1·e un VII, pour· tous los cas, tel que celui d'une enquête, sur 
lesquels il n'a pos été statué (HII' celle loi. 

Lu commission n également examiné si, pour revenir complétemcnt au 
droit commun, il ne convenait pas de soumettre à la juridiction des juges 
de paix les causes fiscales dont l'importance est inférieure à cieux cents francs. 
Elle n'a pas cru devoir accueillir cette proposition, Presque toujours, les 
contestations qui nous occupent font sm·gir des dissidences sur ln nature des 
faits allégués, des controverses sur les textes invoqués de purt et d'autre, des 
questions d'intrepeétation d'actes et de contrats, qui ne sauraient être conve­ 
nablement soumises à l'appréciation d'un tribunal composé d'un jl1ge unique. 
La compétence <les tribunaux de première instance peut être ici maintenue 
avec d'autant moins d'inconvénient que les contribuables n'ont pns l'habitude 
de plaider contre l'Etat pour des sommes inférieures il deux cents francs. 
En dernier résultat, ln. commission admet le système qui sert de hase an 

projet de loi, mais elle donne à celui-ci une plus grande extension. Elle croit, 
d'autre part , qu'il convient de modifier lu rédaction du texte, en foi attri­ 
buant une portée plus générale, afin de prévenir· toute contestation au sujet 
des matières qui échapperont désormais à la procédure po.r écrit. Elle pense, 
enfin, qu'il est nécessaire de compléter la proposition en y ajoutant une 
disposition transitoire ayant pour objet de rëgler le sort des causes intro­ 
duites au moment de la mise en vigueur de la loi nouvelfe. 

La commission, à l'unanimité de ses membres, a l'honneur de proposer à 
la Chambre l'adoption du projet ci-annexé. 

Le l{apportem·­ 

TUONISSl!:N. 

Le Présùien«, 

P. VANHUMUEÉCK. 
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PRO.JETS DE·1 LOI. 
J 

- 
P1·0Jct primitif. 

Les jugemenls énoncés à l'article 65 de la loi 
du 22 frimaire an Vil pourront ëtre attaqués pa1· 
la voie de l'appel , si la valeur du litige excède 
deux mille francs en principal. 

L'appel sera jugé conformément fi l'article 465 
1111 Cotie de procédure civile, los parties enten­ 
dues à l'audience. 

l'1•0Jct motllllû lllH' ln eemunsstun. 

Atn·. ·!"'. 

l.os causes soumises aujourd'hui à la prueé­ 
dure par écrit, déterminée par l'article Go de la 
loi <lu 22 frimaire an VII, seront désormais 
jugées par les reibunaux de première instance , 
suivant les règles du Code de procédure civile 
applicables aux matières sommaires. 

ART. 2. 

Les jugements pourront être attaqués par la 
voie de l'appel, si la valeur du litigeexcède deux 
mille francs en principal. 

AR'f. 5. 

Les causes commencées lors de la mise à exé­ 
cution de la présente loi continueront à être ju­ 
gées, en première instance, suivant les disposi­ 
tions actuellement en vigueur. 

Elles seront néanmoins susceptibles d'appel, 
dans le cas prévu par l'article précédent , et l'ap­ 
pel sera jugé conformément à l'article -1fü du 
Code de procédure civile. 


